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1 Section 4 Partie introductive

1.1 Généralités

30 Dans la partie introductive (souvent intitulée «Dispositions générales»), on trouve notamment:

– l’objet et le but de l’acte;

– le champ d’application de l’acte (à quoi et à qui il s’applique et où);

– les relations avec d’autres actes du droit interne (ex.: RO 2006 2319, art. 4) et avec le droit
international (ex.: RO 2007 5437, art. 2, al. 2 et 3);

– des définitions de termes utilisés dans tout l’acte.

Remarque:  dans  la  version  française  des  actes,  les  termes  désignant  des  personnes
s’appliquent également aux hommes et aux femmes.

1.2 Définitions

31 Tout  acte  doit  être  rédigé  dans  le  langage  courant.  On  évitera  donc,  dans  la  mesure  du
possible, d’utiliser des termes nécessitant une définition. S’il faut définir des termes, ils  seront
insérés en règle générale dans un article (ou une section) intitulé «Définitions» qui figurera au
début  de  l’acte,  juste  après  les  articles  «Objet»  et  «Champ  d’application».  Il  n’y  a  pas  de
formule type.

Exemples:

Art. 2 Dé finitions

On e nte nd pa r:

a. prog ram m e: une  s é rie  d’é m is s ions  offe rte s  e n  continu  dont le  dé roule m e nt e s t
progra m m é ,  tra ns m is e s  pa r  de s  te chnique s  de  té lé com m unica tion  e t
de s tiné e s  a u public e n gé né ra l;

b . ém ission : une  pa rtie  de  progra m m e  form a nt un  tout d’un  point de  vue  form e l e t
m a té rie l;

c. ém ission  rédactionne lle : toute  é m is s ion a utre  que  de  la  publicité ;

d. d iffuseu r:  la  pe rs onne  phys ique  ou  m ora le  ré ponda nt  de  l’é la bora tion  d’une
é m is s ion ou de  la  com pos ition d’un progra m m e  à  pa rtir d’é m is s ions ;

…

 *RO 2007 737

32 Les  définitions  sont  données  dans  l’ordre  logique.  On  définira  d’abord  les  termes  les  plus
généraux, puis ceux qui se réfèrent aux termes généraux. S’il faut définir de nombreux termes
qui n’ont pas de rapport logique entre eux, l’ordre sera celui de leur apparition dans l’acte.  On
ne les citera jamais dans l’ordre alphabétique,  puisque ce dernier varie d’une langue à l’autre.
On les pourvoira de lettres ou de chiffres afin de pouvoir les citer aisément.

Si les définitions font plus d’une page, on les mentionnera en annexe (cf. ch. 65).

http://www.admin.ch/ch/f/as/2006/2319.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2006/2319.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2006/2319.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/5437.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/5437.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/5437.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/737.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/737.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/737.pdf


4Section 4 Partie introductive

© 2024 Chancellerie fédérale

33 Si une définition ne s’impose que dans un passage d’un acte, elle peut y figurer directement.

Exemple:

Art. 16 Ma rcha ndis e s  du tra fic touris tique

1 Le  Conseil  fédéral  peut  exonérer  totalement  ou  partiellement  les  marchandises  du  trafic
touristique  ou  fixer  des  taux  forfaitaires  applicables  à  plusieurs  redevances  ou  à  diverses
marchandises.

2 Les marchandises du trafic touristique sont celles qu’une personne transporte avec elle lorsqu’elle
passe la frontière douanière et qui ne sont pas destinées au commerce.

 RO 2007 1411

1.3 Introduction entre parenthèses d’un sigle ou de la forme
abrégée d’un terme

34 On peut  introduire entre parenthèses dans un acte le  sigle  ou  la  forme  abrégée  d’un  terme,
notamment le sigle d’une unité administrative (par ex.  «DFJP» pour «Département  fédéral de
justice et police»), le sigle d’un acte (par ex. «LMSI» pour «loi fédérale instituant  des mesures
visant  au maintien de la sûreté intérieure») ou encore la  forme  abrégée  d’un  terme  ou  d’une
longue expression (par ex.  «produit  de l’impôt  sur les  huiles  minérales» pour «produit  net  de
l’impôt  à  la  consommation  perçu  par  la  Confédération  sur  les  carburants»  [RO  2011  3467,
art. 1, let. a]). Cf. également ch. 154 et 155.

Exemple:

Art. 1 Champ d’application

1 La présente ordonnance régit les émoluments perçus par l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG),
y  compris  les  stations  fédérales  de recherches  agronomiques, pour les  prestations  fournies  et  les
décisions  rendues  en  vertu  de  la  loi  du  29 avril  1998  sur  l’agriculture2  et  de  ses  dispositions
d’exécution, et pour les prestations de services statistiques  visées  par la loi du 9 octobre 1992 sur
la statistique fédérale3.

2 Au  surplus,  elle  régit  les  émoluments  perçus  par  les  organes  d’exécution  auxquels  l’OFAG  a
confié des tâches d’exécution.

2 RS 910.1
3 RS 431.01

 RO 2010 2315

35 Il  peut  être  judicieux  de  recourir  au  sigle  ou  à  la  forme  abrégée  dès  qu’un  terme  ou  une
expression apparaît plus d’une fois dans l’acte. Inversement, il peut être indiqué de renoncer à
l’introduction  d’un  sigle  ou  d’une  forme  abrégée  même  lorsqu’un  terme  ou  une  expression
apparaissent  plusieurs  fois,  notamment  lorsque  les  différentes  occurrences  sont  très
éloignées les unes des autres.

36 On introduira entre parenthèses le sigle ou la forme abrégée la première fois  que le terme ou
l’expression apparaît.  Si un article spécifique est  consacré à l’objet  désigné par ce terme ou
cette expression et que le sigle ou la forme abrégée a été introduit  dans un article précédent,
on  pourra  faire  figurer  une  nouvelle  fois  le  terme  ou  l’expression  avec  le  sigle  ou  la  forme
abrégée.

http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/1411.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/1411.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2007/1411.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2011/3467.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2011/3467.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2011/3467.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2011/3467.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2315.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2315.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2315.pdf
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Exemple:

Art. 3 Rapport d’évaluation

1 Le  Conseil  fédéral  évalue  périodiquement  les  effets  de  la  présente  loi.  Il  examine  notamment
l’opportunité, l’efficacité et le caractère économique des prestations suivantes:

…

b. les activités de la Commission de la poste (PostCom).

…

Section 4 Commission de la poste

Art. 20 Organisation

1 Le Conseil fédéral nomme la Commission de la poste (PostCom), formée de cinq à sept  membres,
et en désigne le président et le vice-président. …

 RO 2012 4993

 RO 2012 4993

1.4 Correspondances terminologiques

37 Si un acte renvoie abondamment à des textes qui ne relèvent  pas du droit  fédéral,  notamment
à des textes de droit européen, si bien que le domaine est  réglé tant  par des normes de droit
suisse que par des normes des textes  concernés,  et  que les  terminologies  ne  sont  pas  les
mêmes,  on  insérera  dans  l’acte  de  droit  suisse  un  tableau  d’équivalences  (par ex. mise  en
correspondance des expressions utilisées dans le droit européen et dans le droit suisse).

38 Le tableau d’équivalences est  placé  dans  l’article  (ou  la  section)  «Définitions».  S’il  fait  plus
d’une page, on le fera figurer en annexe (ex.: RO 2010 2229, art. 1a, al. 2, et annexe 15).

39 Les  expressions  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  d’établir  une  équivalence  ne  sont  pas
forcément  les  mêmes  dans  les  trois  langues  officielles.  Il  se  peut  également  qu’aucune
équivalence ne soit  nécessaire dans une langue.  Afin de garantir la cohérence entre les  trois
versions  linguistiques,  on  mentionnera  dans  chaque  version  les  équivalents  pour  les  trois
langues officielles.

40* Lorsque le tableau d’équivalences est placé dans un article, la formule sera la suivante :

Les  expressions  suivantes  utilisées  dans  le règlement  / la directive … ont  les  équivalents  ci-
après dans la présente ordonnance :

Exemple :

2 Les expressions suivantes utilisées dans  le règlement  (CE) n° 1107/200911  ont  les  équivalents  ci-
après dans la présente ordonnance :

Union européenne Suisse

a. Expressions en allemand :

Zulassung Bewilligung

b. Expressions en français :

mise sur le marché mise en circulation

produit phytopharmaceutique produit phytosanitaire

http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2012/4993.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2229.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2229.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/2010/2229.pdf
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c. Expression en italien :

bidoni e fusti contenitori

11 Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant

la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et

91/414/CEE du Conseil, version du JO L 309 du 24.11.2009, p. 1.

 *RO 2010 2331, art. 3

Lorsque le tableau d’équivalences figure en annexe, la formule sera la suivante :

Les  équivalences  entre les  expressions  utilisées  dans  le  règlement  /  la  directive  …  et  celles
utilisées dans la présente ordonnance figurent en annexe / dans l’annexe ... .

L’annexe sera présentée comme suit :

Annexe …
(art. …)

Correspondances terminologiques

Les expressions suivantes utilisées  dans  le règlement  / la directive …1  ont  les  équivalents  ci-après
dans la présente ordonnance :

Union européenne Suisse

a. Expressions en allemand :

…

b. Expressions en français :

…

c. Expressions en italien :

…

1 …

* Chiffre modifié par décision du 27 mars 2017 du groupe de suivi des DTL.

http://www.admin.ch/opc/fr/official-compilation/2010/2331.pdf
http://www.admin.ch/opc/fr/official-compilation/2010/2331.pdf
http://www.admin.ch/opc/fr/official-compilation/2010/2331.pdf
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